Déclaration spécifique de confidentialité
La présente déclaration s’applique à la gestion, à la liquidation et au remboursement des frais médicaux conformément aux dispositions de la réglementation assurance-maladie en vigueur et explique de quelle manière les données à caractère personnel des personnes assurées par le RCAM sont utilisées et comment la confidentialité de ces données est assurée. Elle contient également les informations juridiques requises au titre des articles 11 et 12 du règlement (CE) n° 45/2001.

Conformément au règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000
, tout traitement de données à caractère personnel doit être notifié au délégué à la protection des données de la Commission. Cette notification a été effectuée et figure dans le Registre du délégué à la protection des données de la Commission, consultable à l’adresse suivante: http://myintracomm.ec.europa.eu/serv/fr/dpo/Pages/index.aspx/
.

Pourquoi recueillons-nous des données à votre sujet?
Dans le cadre de la gestion de vos frais médicaux, la Commission doit traiter certaines de vos données à caractère personnel. Ces données, de même que toute autre information que vous jugez utile de fournir à une fin particulière, seront utilisées par les bureaux liquidateurs du RCAM et par toute autre société qu’aura contactée la Commission dans le cadre de la gestion, de la liquidation et du remboursement de vos frais médicaux.

Nous utilisons vos données pour organiser les prises en charge relatives aux séjours hospitaliers ou aux programmes de dépistage dans le cadre de la médecine préventive, ou pour évaluer vos demandes médicales et rembourser les frais médicaux qui en découlent.

Les sociétés extérieures contactées par la Commission aux fins précitées sont appelées à traiter ces données et certaines autres informations. Lorsqu’elles traitent des données à caractère personnel, ces sociétés sont tenues d’appliquer les règles relatives à la protection de la vie privée énoncées dans la directive 95/46/CE, telles qu’elles sont transposées dans leur droit national
.

Quelles sont les informations recueillies?
Les informations recueillies sont:

· des données à caractère personnel: prénom, nom, date de naissance, sexe, adresse privée et professionnelle, numéro personnel, coordonnées bancaires;

· les informations transmises par vous-même et/ou par votre ou vos médecins traitants, nécessaires au remboursement de vos frais médicaux (factures, rapports médicaux, prescriptions médicales, résultats d’examens médicaux);

· les informations relatives au statut des procédures administratives vous concernant qui vous sont envoyées;

· les avis et rapports des médecins-conseils du RCAM.

Ces informations sont encodées dans une base de données électronique.
À qui vos données personnelles sont-elles communiquées?
Les informations vous concernant sont utilisées par les agents du PMO chargés de la gestion de vos frais médicaux, qui sont soumis aux dispositions de l’article 17 du Statut et de l’article 37, de l’article 38, paragraphe 7 et de l’article 40, paragraphe 4, de la réglementation du RCAM. Des informations spécifiques peuvent être transmises au service du PMO responsable des salaires (dans le cas de recouvrements sur salaire) et à la DG BUDG (informations requises pour pouvoir procéder à des virements bancaires sur votre compte). 

Certaines données de votre dossier peuvent être transmises au service juridique pour la préparation d’un mémoire en défense dans le cadre d'un recours devant le Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne ou, à leur demande, aux juges du Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne, au médiateur européen ou au contrôleur européen de la protection des données, au SAI, à l’IDOC ou à l’OLAF.

De plus, certaines informations peuvent être transmises aux hôpitaux en cas de prise en charge pour l'affilié ou ses bénéficiaires. 
Comment pouvez-vous obtenir l’accès aux informations vous concernant, en vérifier l’exactitude et, au besoin, les corriger?
Toute personne concernée peut à tout moment exercer les droits qui lui sont reconnus aux articles 13 à 19 du règlement en s’adressant au responsable du traitement des données. De plus, l’adresse et le numéro de téléphone du bureau liquidateur chargé de la gestion d’un dossier RCAM figurent sur le décompte de remboursement des frais qui est personnellement adressé au membre concerné, lequel peut ainsi, s’il le désire, solliciter toute information spécifique liée à son dossier.

Combien de temps vos données sont-elles conservées par la Commission?
Les informations obtenues dans le cadre de la gestion de vos dépenses médicales, que ce soit sous forme imprimée ou électronique, sont conservées pendant sept ans après la clôture des dépenses concernées. Une fois ce délai expiré, les documents sont détruits. Le dossier médical est complètement détruit cinq ans après le décès du bénéficiaire.

Quelles sont les mesures de sécurité prises pour empêcher que vos données ne fassent l’objet d’abus ou d’un accès non autorisé?
Les données sont stockées au Centre de données de la Commission à Luxembourg et sont donc protégées par une série de mesures prises par la Direction Générale de l’Informatique pour protéger l’intégrité et la confidentialité des produits électroniques de l’Institution.
L’accès aux données à caractère personnel est protégé par des droits d’accès qui sont strictement limités conformément au principe du «besoin d’en connaître» en fonction des tâches dévolues aux détenteurs des accès.
La responsabilité globale de la mise en œuvre des règles sur la protection des données et de l’octroi des droits d’accès incombe au responsable du traitement des données. C’est en effet ce dernier qui, tant d’un point de vue organisationnel que pratique, décide qui, dans son domaine respectif, dispose de quel droit d’accès à quelle partie du système. Les archives papier sont, quant à elles, conservées dans des locaux prévus à cet effet.

Quels sont vos points de contact si vous avez des questions à poser ou des plaintes à formuler concernant le traitement des données à caractère personnel?
Responsable du traitement des données: Directeur du PMO
Coordinateur pour la protection des données à HR.D.ADV : Conseiller Protection des données et sécurité informatique : HR-DATA-PROTECTION-COORDINATOR@ec.europa.eu   
Délégué à la protection des données pour la Commission: SG.03: DATA-PROTECTION-OFFICER@ec.europa.eu 
Vous pouvez également saisir à tout moment le Contrôleur européen de la protection des données: edps@edps.europa.eu
[image: image1][image: image2][image: image3]
� Règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données. 





� Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.





